
1



2

©Copyright

POED détient les droits de cette publication. Il peut être
cité en partie à condition que POED soit correctement
crédité et fourni des copies de l'œuvre finale où la
citation apparaît.

The CPDE Global Secretariat
3F IBON Center, 114 Timog Ave., Quezon City
Philippines 1103
April 2022

Avec le soutien de

Swedish International Development Cooperation Agency.



3

Résumé exécutif

6%

Accès disponibleSans accès

41%

Sept années se sont écoulées depuis le lancement de l'Agenda 2030. Bien que la
plupart des pays aient déclaré avoir intégré les objectifs de développement durable
(ODD) dans leur cadre national, les progrès se sont arrêtés là. Cette 6ème édition de
la série d’études du POED sur les ENV montre un manque généralisé de
mécanismes de consultation pour les parties prenantes. Pour les quelques OSC qui
ont pu faire part de leurs recommandations à leurs gouvernements, presque aucune
n'a été intégrée dans leurs ENV respectifs. Les processus liés aux ODD restent
centrés sur les gouvernements, tandis que les efforts pour reconstruire en mieux, s'ils
restent inchangés, ne feront que revenir aux anciennes méthodes, où les droits des
peuples sont restreints et où le développement est exclusif. Dans l'optique d'une
coopération efficace en matière de développement (CED), l'étude POED ENV
présente des recommandations que la communauté du développement peut utiliser
pour reconfigurer sa feuille de route pour la reprise post-pandémique.

Messages principaux:

1. Les gouvernements doivent faire passer l'appropriation des ODD du niveau
national au niveau local.

2. Des consultations multipartites institutionnalisées et élargies, incluant la société
civile, notamment celle des secteurs marginalisés, doivent être intégrées dans la
mise en œuvre de l'Agenda 2030.

3. Supprimer les obstacles à la transparence de l'Agenda 2030 en permettant aux
citoyens de vérifier et d'examiner les processus liés aux ODD.

4. Réformer les processus gouvernementaux et la planification budgétaire pour
qu'ils soient davantage fondés sur les faits et axés sur les résultats.

5. Établir un plan national de résilience qui cible les personnes les plus touchées.
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Messages
principaux
Les gouvernements doivent faire passer l'appropriation des
ODD du niveau national au niveau local. Promouvoir l'appropriation
démocratique des programmes de développement fondés sur des priorités
nationales ancrées dans les besoins des communautés. Les plans nationaux
doivent amener la définition des cibles et des indicateurs de la mise en œuvre
des ODD aux niveaux infranational, local et villageois.

Des consultations multipartites institutionnalisées et élargies
incluant la société civile, en particulier celle des secteurs
marginalisés, doivent être intégrées dans la mise en œuvre de
l'Agenda 2030. Des lois et des politiques habilitantes, des lignes directrices
claires et un soutien financier doivent être mis à disposition pour garantir
une participation réelle et inclusive.

Supprimer les obstacles à la transparence de l'Agenda 2030 en
permettant aux citoyens de vérifier et d'examiner les processus
liés aux ODD. Les processus de mise en œuvre des ENV et des ODD par
les gouvernements doivent être ouverts à la société civile et au public pour
vérification et examen. Les informations générées par les OSC doivent être
prises en compte dans les processus de planification, de mise en œuvre et
d'évaluation des gouvernements.

Réformer les processus gouvernementaux et la planification
budgétaire pour qu'ils soient davantage fondés sur des preuves
et axés sur les résultats. Les budgets nationaux doivent être réorientés
vers les ODD, l'éradication de la pauvreté et les facteurs qui entravent le
développement inclusif des pays. Les donateurs, ainsi que tous les
partenaires du développement, doivent renforcer leur engagement en faveur
d'une coopération efficace au développement, élément indispensable à la
réalisation de l'Agenda 2030.

Établir un plan national de résilience qui cible les personnes les
plus touchées. Les gouvernements doivent reconnaître que l'impact de la
pandémie est très inégal. Les groupes marginalisés et autres secteurs
défavorisés ont besoin d'un soutien accru pour se rétablir. Les plans
nationaux devraient commencer par établir des lignes directrices qui
protégeront les droits de la population alors même que les progrès sur les
ODD ont été gravement érodés.



5

Méthodologie et contexte de l'étude

47 organisations
de la société
civile (OSC) de
26 pays ont
participé à
l'enquête.

En amont du Forum politique de haut niveau (FPHN) qui se tiendra à New York en juillet 2022, le Partenariat des OSC pour l'efficacité du développement
(POED) a mené une enquête du 24 mars au 13 mai 2022, afin d'évaluer la qualité de la mise en œuvre des ODD dans le monde. Au total, 47 organisations de
la société civile (OSC) de 26 pays ont participé à l'étude. Elles représentent 18 pays ayant fait l'objet d'un Examen national volontaire (ENV) pour l'année 2022.

Cette étude ENV 2022 intitulée Remettre en cause les anciennes méthodes : Les OSC exigent des actions urgentes et extraordinaires dans le
cadre d'une coopération efficace au développement en vue de la reprise post-pandémique est la 6ème de la série d’études du POED sur les ENV.
Réalisée chaque année depuis six ans, cette étude témoigne de l'engagement fort de la société civile pour assurer la mise en œuvre des ODD malgré le contexte
de ses processus qui résonnent presque exclusivement dans le domaine des gouvernements. Environ deux tiers (2/3) des répondants de cette année sont des
organisations engagées dans le processus et ayant participé à l'enquête lors des éditions précédentes, tandis qu'un tiers (1/3) représente de nouvelles OSC
répondant à l'enquête pour la première fois.

Cette étude se limite aux contributions des OSC interrogées qui sont des centres d'intérêt du POED dans leurs pays respectifs . Elles ne représentent pas
nécessairement ou ne sont pas exhaustives de toute la société civile de leurs pays.

Figure 1. Études ENV du POED auxquelles les répondants ont participé
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Dans cette étude, 35 (70 %) des pays interrogés présenteront leur ENV pour l'année
2022, tandis que les autres (30 %) l'ont présenté au cours des années précédentes ou
prévoient de le faire après 2022.

Tableau 1. Pays couverts par l'enquête POED 2022

Pays Nombre de
répondants OSC

Pays déclarants
leur ENV en 2022

Argentine 3 Oui
Bangladesh 1
Bélarus 3 Oui
Bolivie 1 Oui
Burundi 2 Oui
Cameroun 3 Oui
Colombie 1
El Salvador 4 Oui
Gabon 3 Oui

Guatemala 1 Oui
Inde 2 Oui
Italie 1 Oui
Liban 2 Oui
Mali 1

Mexique 1
Népal 1 Oui

Nicaragua 1
Niger 2
Nigeria 1 Oui

Philippines 3 Oui
République

démocratique du Congo 2 Oui

Rwanda 1
Sénégal 2 Oui
Sri Lanka 1 Oui
Togo 3 Oui
Zambie 1
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Une coopération
efficace au
service du
développement
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Introduction
Il n'a pas été facile de fixer le rythme de progression du monde pour réaliser l'Agenda
2030. Ce voyage qui a débuté en 2016 comportait de nombreux défis innés, dont celui
de s'élever au niveau d'ambition inscrit dans les Objectifs de développement durable
(ODD). Les gouvernements étaient peut-être prêts à adopter l'Agenda 2030, mais ils
n'étaient manifestement pas prêts à prendre les mesures nécessaires et n'ont pas réussi à
donner la priorité aux besoins des personnes les plus marginalisées, ce qui rend les
perspectives de réalisation des ODD très sombres. Les perspectives se sont encore
aggravées avec le coronavirus 2019 (COVID-19) qui donne aux gouvernements des
pouvoirs supplémentaires et exceptionnels pour restreindre les droits des personnes sous
prétexte d’atténuer les impacts de la pandémie .

L'étude POED ENV 2022 présente les recommandations et les expériences des
organisations de la société civile (OSC) pendant cette crise mondiale. Elle examine les
expériences des OSC dans la mise en œuvre nationale des ODD et propose des
recommandations, à travers le prisme de la coopération efficace au développement
(CED), que la communauté du développement peut utiliser pour reconfigurer sa feuille
de route pour la reprise.

Le thème du Forum politique de haut niveau (FPHN) pour l'année 2022 est "Mieux
reconstruire à partir de la Covid- 19 tout en faisant progresser la mise en œuvre
intégrale de l'Agenda 2030 pour le développement durable". Ce cadrage - qui fixe des
aspirations élevées pour le processus politique et les négociations qui se déroulent au
FPHN - passe déjà à côté de points pertinents en ce qui concerne deux aspects
principaux. Dans son ambition, il ne reconnaît pas qu'il ne reste que huit ans avant
l'échéance de 2030 fixée pour la "mise en œuvre intégrale" des ODD. Il semble que l'on
ne reconnaisse pas le fait que seul le renforcement de la volonté politique par des
actions concrètes nous permettra de nous rapprocher de la réalisation des aspirations
fixées par les ODD et l'Agenda 2030. En outre, l'idée de reconstruire en mieux évite de
fournir une référence concrète non seulement au scénario complexe entrainé par la
pandémie, mais aussi au besoin urgent de changement de système sur la façon dont la
communauté internationale coopère et travaille pour éradiquer la pauvreté et atteindre
l'équité dans le monde.

L'absence de changement de système est révélé par l'étude, dont les résultats montrent
que peu de progrès ont été réalisés en termes de mode de fonctionnement des pays.
Alors que 87 % des 47 personnes interrogées ont déclaré que leur pays avait intégré les
ODD dans leur cadre national, seules sept OSC ont indiqué que leurs
recommandations avaient été incluses dans l’ENV de leur pays. Seules six OSC ont pu
accéder aux cadres nationaux de leur pays.

Ceci est cohérent avec les études ENV 2020 et 2021 du POED, dont les conclusions
révélent que, malgré un niveau élevé de sensibilisation à la mise en œuvre des ODD et
aux processus ENV, une participation significative de la société civile doit encore être
intégrée et mise en œuvre de manière efficace. Les consultations des OSC étaient soit
informelles, soit ad hoc, soit carrément absentes. Même les informations et les données
de base sur la mise en œuvre des ODD restent inaccessibles au public. Le processus des
ODD dans le monde est resté centré sur les gouvernements et peu enclin à s'ouvrir aux
parties prenantes ou à dépenser des ressources précieuses pour garantir des processus
plus démocratiques.

Le manque persistant de reconnaissance de la société civile en tant qu'acteurs du
développement indépendants à part entière porte préjudice aux aspirations mêmes de
l'Agenda 2030. En dépit de son mantra visant à ne laisser personne de côté, auquel les
pays ont volontiers souscrit, de nombreux gouvernements continuent de mépriser les
OSC. La croissance économique a été délibérément et systématiquement utilisée
comme une excuse pour supprimer les droits et les voix de la société civile et des
secteurs marginalisés. Cela n'a fait que se renforcer dans un monde frappé par la
COVID-19 où l'augmentation du militarisme en tant que réponse à la crise sanitaire a
conduit à une aggravation des limitations et des violations des droits des personnes.

Dans l'optique de la CED, nous constatons que ces tendances se poursuivront en 2022.
Toutefois, cette année est cruciale, car le monde s'oriente vers la reprise et la résilience.
C'est un moment opportun pour tous les acteurs du développement, des gouvernements
à la société civile, pour initier des actions concrètes qui, plutôt que de maintenir le statut
quo et l’utilisation des anciennes méthodes, traçeront de nouvelles voies à travers un
processus centré sur les personnes et démocratique.
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L’appropriation au niveau national reste inchangée

La plupart des répondants de cette année (87%) déclarent que leurs
pays ont une stratégie établie pour les ODD et/ou ont intégré les
ODD dans leur planification du développement national. Cependant,
certains pays comme le Togo n'ont toujours pas de feuille de route ou
de stratégies spécifiques pour la mise en œuvre des ODD. La
Biélorussie et le Guatemala, quant à eux, disposent de cadres de travail
sur les ODD, mais ceux-ci n'existent que sur le papier, car les progrès
de la mise en œuvre ne sont pas partagés publiquement et ne sont pas
traduits pour être mieux compris par le grand public.

La mise en œuvre nationale des ODD se reflète principalement dans
les ministères de la planification, du développement et des affaires
économiques des pays. D'autres pays ont fait de l'environnement le
thème central de la mise en œuvre des ODD, comme la République
démocratique du Congo, qui a cité son ministère de l'agriculture, et
l'Italie, qui a cité le ministère de la transition écologique, comme
ministères responsables. Cependant, des pays comme le Burundi ont
cité des agences internationales telles que le Programme des Nations
Unies pour le Développement (PNUD) comme étant la principale
agence responsable de la mise en œuvre des ODD au niveau national.
Ceci est cohérent avec l'étude 2021 du POED où certains pays
continuent à compter et/ou sont toujours dépendants du soutien et du
leadership de parties externes pour coordonner leur mise en œuvre des
ODD, reflétant des problèmes persistants tels que le manque de
leadership politique, de capacité et d'appropriation dans certains pays.

Figure 2: Statut de l'appropriation des ODD par les pays et de leur mise en œuvre

Progrès dans la réalisation des ODD dans l'optique
d'une coopération efficace au développement
Appropriation par les pays

87% 51% 46%

0%

Pays ayant des
stratégies relatives

aux ODD

Pays ayant
des ELV

OSC insatisfaites de la mise
en œuvre nationale des

ODD

OSC satisfaites de la mise
en œuvre nationale des

ODD

Certains pays s'appuient
encore sur le soutien et le
leadership de parties
extérieures pour
coordonner leur mise en
œuvre des ODD
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Seules 10
organisations
ont indiqué que
lamise en
œuvre desODD
se fait aux
niveaux
infranational et
local.

La localisation des ODD n'est toujours pas réalisée

Seuls 20 % environ des personnes interrogées par l’enquête ont indiqué
que la mise en œuvre des ODD a lieu aux niveaux infranational et local,
tandis que la moitié des personnes interrogées indiquent que des examens
locaux volontaires (ELV) sont effectués. Ce constat est alarmant, car la
mise en œuvre des ODD est optimale lorsque le cadre de travail est diffusé
en cascade et localisé dans les pays, où les objectifs et les indicateurs sont
développés de manière organique à partir de la base.

Les progrès stagnent

Le dénominateur commun qui relie la plupart des personnes interrogées
est l'absence persistante de mécanismes de participation des parties
prenantes, en particulier des OSC, à la mise en œuvre des ODD dans leur
pays. Bien qu’il existe des plateformes pour l'engagement des parties
prenantes, la plupart d'entre elles se concentrent uniquement sur le
secteur privé. Les OSC ne sont pas pleinement incluses dans le processus
de prise de décision pour discuter et développer des stratégies pour
répondre aux ODD.

La prévalence de la corruption, l'absence de bonne gouvernance et la
violation des droits humains restent également des facteurs qui empêchent
les OSC de s'engager dans les processus nationaux relatifs aux ODD. Le
Mexique et les Philippines, par exemple, rapportent que leurs
gouvernements avaient des méthodologies douteuses en ce qui concerne le
processus d’ENV, la mesure des indicateurs des ODD et la formulation de
plans nationaux intégrant les différents piliers des ODD.
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Les OSC restent à l'écart des processus de consultation sur les ODD

Seules 6 OSC sur 10 déclarent qu'il existe des mécanismes d'engagement des OSC
dans les processus de planification, de mise en œuvre et d'examen des ODD de leur
pays. Cela coïncide avec la discussion sur l'appropriation par les pays, où de
nombreuses OSC attribuent leurs principaux problèmes au manque d'espace pour
s'engager dans le processus des ODD de leur pays.

Le manque de ressources et de financement, la participation limitée en raison de la
nature et de la structure de la façon dont les consultations sont menées, la lenteur et la
bureaucratie des procédures, et le manque d'informations concernant la mise en
œuvre des ODD restent des obstacles structurels à la pleine participation des OSC à
la mise en œuvre des ODD.

Lorsqu'ils existent, la qualité des espaces de consultation et d'engagement varie
considérablement selon les pays. Parmi ceux qui ont fait état de mécanismes existants,
moins de 4 sur 10 affirment qu'il existe un organe gouvernemental mandaté pour
entrer en contact avec les autres parties prenantes. Pour les autres, seules des lois, des
politiques ou des consultations anticipées existent.

Figure 3: Existence demécanismes pour la participation des
OSC aux processus de planification, de mise enœuvre et
d'examen des ODD.

Partenariats inclusifs

59% 41%

Oui Non

De nombreusesOSC attribuent leurs principaux
problèmes aumanque d'espace pour s'engager
dans le processus desODDde leur pays.
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Les OSC qui ont été incluses dans le processus de
consultation sur les ODD de leur gouvernement l'ont été
pour la plupart dans les processus de planification. On
observe une tendance à la baisse où de moins en
moins d'OSC sont intégrées dans les étapes
suivantes du processus de développement (c'est-
à-dire la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation).

Les OSC ont indiqué que leur participation aux
consultations gouvernementales était principalement axée
sur l'apport de contributions aux documents existants sur
les ODD, avec un certain espace pour le partage de
recommandations et de propositions par le biais de
documents de position et d'évaluations. Cependant, ces
contributions sont rarement intégrées dans les ENV de
leurs pays respectifs. En fait, seules 7 des 47 OSC
participantes ont indiqué que leurs contributions
ont été intégrées dans le document final.

Figure 4: Inclusion des OSC dans les différents processus demise enœuvre des ODDT
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Dans quatre pays seulement (Niger, Italie, Rwanda et Argentine), les OSC
se sont déclarées globalement satisfaites des mécanismes de participation
de leur pays. Si certains pays ont institutionnalisé un mécanisme efficace
de consultation des parties prenantes pour leur mise en œuvre des ODD,
il s'agit de l'exception plutôt que de la norme. La plupart des OSC sont
encore insatisfaites de l'état des partenariats dans leur pays. Le manque
de ressources consacrées à leur participation reste également un obstacle
important à la participation à la mise en œuvre des ODD.

Figure 5: Satisfaction de la société civile à l'égard de
l'engagement des parties prenantes de leur pays.

18% 67% 15%

Satisfait Insatisfait Neutre

Certains pays ont
institutionnalisé
un système
efficace de
consultation des
parties prenantes
pour lamise en
œuvre desODD,
mais il s'agit
d'une exception
plutôt que d'une
norme.
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Le niveau d'insatisfaction de la société civile est évident dans le TCdata360 de la Banque
mondiale en 2020 qui montre à quel point une grande partie du sud du monde est encore
mal classée en termes de participation de la société civile à la gouvernance.

Figure 6: Carte TCdata360 de la participation de la société civile à la gouvernance ¹

¹ Banque mondiale, 2020, TCdata360. (La mesure est à 1 étant le plus bas et 10 étant le plus haut)
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Faible transparence et responsabilité dans l’ensemble

60% des personnes interrogées déclarent disposer de cadres nationaux et de processus
d'établissement de rapports sur la mise en œuvre des ODD dans leur pays. Cependant,
seule une fraction de ce groupe peut réellement accéder à ces mécanismes. Sur les 47
répondants, seuls 6 sont en mesure d'accéder aux cadres nationaux de leur pays. Les autres répondants
sont soit incapables d'accéder aux cadres nationaux de leur pays, soit n'y ont qu'un accès partiel. Ces
cadres sont aussi décrits comme n’étant pas accessibles au public pour être utilisés et examinés.

Figure 7:Nombre de répondants sur 47 qui ont accès
ou non à leurs cadres nationaux

6%

Accès disponibleSans accès

41%

Les répondants
signalent que les
cadres ne sont
pas disponibles
publiquement
pour l’utilisation
et l’examen
populaires.

Transparence et responsabilité
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Il en va de même pour les données relatives aux ODD, pour lesquelles seulement plus de
la moitié des répondants ont accès aux bases de données de leur propre pays. Les OSC
du Mexique, du Congo, de l'Inde, du Niger et du Salvador ont toutes indiqué qu'elles
n'avaient pas du tout accès aux informations relatives aux ODD et que les données
n'étaient pas facilement accessibles à la société civile. Bien que la plupart des OSC
aient un accès limité à ces informations sur les ODD, 45% d'entre elles ont
utilisé les données disponibles dans la planification et l'évaluation de leur
propre travail sur les ODD. Pourtant, et en raison de l'inaccessibilité des
informations mentionnée ci-dessus, plus d'un tiers des participants déclarent n'avoir pu
utiliser que partiellement les données disponibles pour leur planification et leur
évaluation des ODD.

Les perspectives d'évolution de la transparence et de la responsabilité au fil des ans sont
tout aussi décevantes. Du point de vue de la société civile, la plupart des pays se sont
partiellement améliorés ou ne se sont pas améliorés du tout en ce qui concerne la
transparence de la mise en œuvre des ODD.

Figure 8: Proportion de transparence améliorée, non améliorée et partiellement améliorée

La plupart des pays ont
soit partiellement soit
pas du tout progressé
enmatière de
transparence de lamise
enœuvre desODD.

Améliorée Partiellement
améliorée

Non
améliorée

18% 38%

32%
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Figure 9: Évolution positive de la mise enœuvre des ODD dans les pays

Une plus grande sensibilisation aux ODD au niveau local et des efforts accrus pour
promouvoir l'égalité des genres dans les programmes de développement nationaux sont
quelques-uns des résultats positifs de la mise en œuvre adéquate des ODD dans certains pays.
Les partenariats multipartites ont également été renforcés au fil des ans ; mais compte tenu des réponses
données dans les indicateurs précédents, la plupart de ces partenariats sont attribués au secteur privé et à
d'autres acteurs non gouvernementaux plutôt qu'à la société civile.

Attention portée sur les résultats
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Figure 10: lacunes persistantes dans la mise enœuvre des ODD

Le degré de consultation et d'engagement des OSC dans la mise en œuvre nationale
des ODD dans leur pays reste une lacune majeure pour se concentrer sur les
résultats. D'autres lacunes persistent, comme le mauvais alignement des allocations budgétaires
gouvernementales sur les priorités des ODD et la faible sensibilisation aux ODD parmi les
responsables nationaux et locaux de la mise en œuvre. D'autres parties prenantes, comme les
groupes minoritaires, ne sont pas non plus suffisamment consultées et engagées dans les processus
des ODD.

D'autres parties
prenantes comme
les groupes
minoritaires ne sont
pas suffisamment
consultées et
mobilisés dans les
processus, voire n'y
participent pas.
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Figure 11: Pourcentage de pays ayant signalé les implications de la COVID-19 dans leur
ENV ainsi que la proportion de pays ayant inclus leurs mesures pour l'endiguer.

En réponse à la pandémie de COVID-19, de nombreux gouvernements ont élaboré des plans et des stratégies
d'urgence nationaux, mais ceux-ci n'incluent guère, ou n'ont permis qu'une participation minimale des principales
parties prenantes telles que les OSC.

La plupart des OSC n'ont pas été traitées comme des acteurs du développement à part entière dans les mesures de
réponse à la COVID-19. Les constatations passées du POED montrent que seules les OSC les plus
institutionnalisées et les plus favorables au gouvernement sont invitées ou autorisées à participer au processus
décisionnel du gouvernement.

Cela correspond aux conclusions de l'étude selon lesquelles, bien que les pays aient reflété l'impact de la
COVID-19 dans leurs rapports nationaux et dans leurs processus de mise en œuvre des ODD, cette réalité n'est
pas décrite avec précision. En fait, de nombreux pays ne décrivent que partiellement les
répercussions de la COVID-19 et les mesures prises par le gouvernement pour les atténuer,
tandis que d'autres omettent complètement de le faire.

La plupart desOSC
n'ont pas été traitées
comme acteurs du
développement à
part entière dans les
mesures de réponse
à la COVID-19.

Les répercussions de la pandémie
de COVID-19
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Voies à suivre et principales recommandations
Au vu de la situation difficile de la mise en œuvre des ODD aujourd'hui, l'accent doit être mis sur les approches de l'ensemble de la société.
Il sera essentiel de mettre l'accent sur les personnes les plus en retard et de faire de la coopération au développement efficace le principal moteur de la
mise en œuvre.

Général Appropriation par les pays
• Donner la priorité aux plus démunis. Les politiques des
gouvernements doivent tenir compte des groupes vulnérables,
notamment les femmes et les filles, qui sont les plus touchées par
l'impact socio-économique de la pandémie.

• Intégrer et mettre en pratique les principes de la CED dans la
conduite des processus de planification, de mise en œuvre et
d'évaluation des politiques et programmes liés aux ODD.

• Les plans de relance du gouvernement ne doivent pas se concentrer
uniquement sur l'aspect économique. Les considérations sur la crise
climatique et l'importance de la consommation durable et des
énergies renouvelables devraient être soulignées, signalant un
changement lent mais clair des priorités systémiques pour le levier
et les investissements politiques et économiques.

• Reconnaître l'expertise et le réseau des OSC dans la localisation des
ODD par le biais d'une assistance juridique, d'un réseau de groupes
locaux, du renforcement des communautés et de l'innovation
sociale pour la résolution de problèmes au niveau de la base, et
d'études de recherche.

Les gouvernements doivent commencer à s'approprier les
ODD en cascade, du niveau national au niveau local.

• Continuer à promouvoir l'appropriation de l'établissement des
priorités de développement par les pays en développement.

• Les cadres nationaux doivent être mis à jour pour tenir compte des
pertes subies pendant la pandémie, en mettant l'accent sur les ODD
qui ont été moins avancés et/ou qui doivent être maintenant
prioritaires.

• Les gouvernements doivent élaborer des plans nationaux qui
permettront de fixer les cibles et les indicateurs de la mise en œuvre
des ODD aux niveaux infranational, local et villageois.
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Partenariats inclusifs Transparence et
responsabilitéDes consultations multipartites institutionnalisées et élargies,

incluant la société civile et les secteurs marginalisés, doivent être
intégrées dans la mise en œuvre de l'Agenda 2030.

• Intégrer la notion que les OSC sont des partenaires essentiels, intégrés et
utiles dans la mise en œuvre des ODD, en particulier au niveau local.

• Les gouvernements doivent garantir l'existence d'un mécanisme
institutionnalisé permettant à l'ensemble de la société civile de s'engager
dans le processus de mise en œuvre des ODD aux niveaux national et
local.

• Des consultations régulières, un ensemble de lignes directrices claires et
un soutien financier devraient être fournis pour l'engagement de la
société civile dans le processus de mise en œuvre des ODD du pays.

• En raison de la prolifération déséquilibrée des partenariats qui
privilégient l'inclusion du secteur privé au détriment de la société civile
ou sans l'inclure comme il se doit, il faudrait que les gouvernements
améliorent leurs réglementations et surveillent le comportement des
entreprises pour les responsabiliser.

• La coopération pour la mise en œuvre des ODD devrait promouvoir
l'inclusion des micro, petites et moyennes entreprises (MPME).

• Les gouvernements et la société civile devraient travailler ensemble pour
sauvegarder et protéger les droits de tous les citoyens à effectuer leur
suivi et leur examen indépendants de tous les programmes de
développement.

• La société civile doit à son tour poursuivre sa collaboration avec d'autres
OSC et acteurs du développement afin de générer un impact plus
important et des recommandations plus solides à l'intention de leurs
gouvernements nationaux respectifs et des engagements de leur part.²

Supprimer les obstacles à une véritable transparence de
l'Agenda 2030 en permettant aux citoyens de vérifier et
d'examiner les processus liés aux ODD.

• Les processus de mise en œuvre des ENV et des ODD par les
gouvernements devraient être ouverts à la société civile et au public pour
vérification et examen afin de garantir l'exactitude des ENV et
l'appropriation démocratique de la mise en œuvre des ODD dans le
pays.

• La collecte de données sur les ODD devrait inclure la participation
institutionnalisée d'acteurs non étatiques tels que la société civile, les
groupes marginalisés et d'autres groupes de personnes.

• Les données relatives aux ODD devraient être rendues publiques afin
d'harmoniser les efforts des différentes parties prenantes dans le pays.
Cela aidera les OSC à mieux comprendre la situation et planifier leurs
activités liées aux ODD et à améliorer la coordination avec les autres
acteurs afin de contribuer à la réalisation de l'Agenda 2030 au niveau
national.

• Les recherches, publications et autres produits de connaissance des OSC
doivent être utilisés pour valider les conclusions du gouvernement afin
de garantir l'exactitude des rapports nationaux et des processus de mise
en œuvre.

• Les données générées par les OSC doivent être intégrées dans les
processus de planification, de mise en œuvre et d'évaluation du
gouvernement afin d'obtenir de meilleurs résultats et d'atteindre ceux qui
en ont le plus besoin.

• Une stratégie de communication nationale devrait être développée dans
les pays afin d’améliorer la connaissance et l’intégration des ODD.

² Par exemple, dans la poursuite de l’initative de l’Appel à l’action de Belgrade - https://bit.ly/3ytyhPJ

https://bit.ly/3ytyhPJ
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Attention portée sur
les résultats

Les répercussions
de la COVID-19

Réimaginer les processus gouvernementaux et la
planification budgétaire pour qu'ils soient davantage
fondés sur les faits et axés sur les résultats.

• La coopération au développement reste un moyen essentiel de
mise en œuvre de l'Agenda 2030. Les pays donateurs doivent
respecter leur engagement de consacrer 0,7 % de leur RNB à
l'aide publique au développement afin d'assurer le financement
nécessaire à la réalisation des ODD. ³

• Le budget national des gouvernements doit maintenant être
réorienté et équilibré de manière appropriée, en mettant l'accent
sur les infrastructures de santé pour revenir aux ODD, en
particulier l'éradication de la pauvreté et de la faim dans le
monde.

• Lors de l'élaboration du budget national, les gouvernements
devraient d'abord tenir compte des plus démunis. Les plans de
développement et de financement, en particulier ceux qui visent
les ODD, devraient prévoir une participation institutionnalisée
des groupes marginalisés tels que les peuples autochtones, les
femmes et les filles.

Établir un plan national de résilience qui cible les
personnes les plus touchées.

• Les gouvernements doivent identifier dans leurs plans les progrès
sur les ODD qui ont été freinés ou annulés par la pandémie et les
solutions qui peuvent être mises en place pour les rétablir.

• Les gouvernements doivent reconnaître que l'impact de la
pandémie est très inégal. Les groupes marginalisés et autres
secteurs défavorisés ont besoin d'un soutien accru pour se rétablir.

• Reconnaître la valeur des OSC pour mieux reconstruire grâce à
leurs contributions aux opérations de secours, à la diffusion
d'informations, à l'assistance juridique, à l'évaluation des besoins
et à la défense des politiques.

• Cesser d'utiliser les programmes de réponse aux pandémies
comme prétexte pour surveiller et supprimer la dissidence
politique.

³ Le dernier rapport de l'OCDE sur les niveaux d'APD indique que l'APD globale fournie par les pays donateurs reste à 0,33 % de leur RNB combiné. Les augmentations
apparentes de l'APD sont en fait à peine significatives si l'on exclut les dons de vaccins et les coûts liés aux réfugiés dans les pays donateurs - https://bit.ly/3OKR9iq.

https://bit.ly/3OKR9iq




fb.com/csopartnership csopartnership_ csopartnership youtube.com/CSOPartnership csopartnership.org


